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Permanents  : L a  R ép u b liq u e d e  C h in e , la  
F ra n c e, l'U n ion  d e s R ép u b liq u es  
soc ia listes  soviétiq u es a c tu e llem en t 
R u ssie , le  R oya u m e -U n i d e  G ra n d e-
B re ta g n e e t d 'Irla n d e d u  N ord  e t les  
É ta ts-U n is  d 'Am ériq u e.

D ix a u tres M e m b re s d e  l'O rg a n isa tion  
son t é lu s, à  titre  d e  m e m b re s n on  
p erm a n e n ts d u  C on seil d e  S éc u rité , p a r 
l'Asse m b lée G é n éra le  p ou r u n  m a n d a t 
d e  2 a n s.

C h a q u e m e m b re  d u  C on seil d e  S éc u rité  
a  u n  rep résen ta n t a u  C on seil.

M a in tie n  d e la  p a ix et d e  la  séc u rité  
in tern a tion a les.

In vite r les  p a rties  à  rég le r le u r 
d ifféren d  p a r voie  p a c ifiq u e. 

In vite r les  p a rties  in téressée s, 
p ré a la b lem e n t à  tou tes  
rec om m a n d a tion s ou  d é c is ion s d es  
m esu res  à  p re n d re , à  se  c on form e r 
a u x m esu res p rovisoires .

C on sta te r l'e xiste n c e d 'u n e m e n a c e 
c on tre  la  p a ix, d 'u n e ru p tu re  d e la  p a ix 
ou  d 'u n  a c te  d 'a g ression  e t fa it d e s 
rec om m a n d a tion s ou  d é c id e  q u elles  
m esu res seron t p rises 

Composition du 
Conseil de sécurité

Attributions et pouvoirs 
du Conseil de sécurité



Peut  e n q u êter su r tou t d iffére n d  ou  
tou te  s itu a tion  q u i p ou rra it e n tra în e r u n  
d ésa c c ord  e n tre  n a tion s ou  e n g e n d rer 
u n  d ifféren d .

R ec om m a n d e les  p roc é d u re s, m éth od e s 
d 'a ju ste m e n t a p p rop riée s ou  te rm es d e  
règ lem en t q u 'il ju g e a p p rop riés .

R ec om m a n d e  la  su sp e n sion  d e  
l'e xe rc ic e  d es  d roits  e t p rivilèg es 
in h é re n ts à  la  q u a lité  d e  M e m b re d e  
l’O rg a n isa tion .

R ec om m a n d e l’exc lu sion  d ’u n  m em b re.

S a is in e  d e l'AG  su r tou tes  q u e stion s se  
ra tta c h a n t a u  m a in tie n  d e  la  p a ix et d e  la  
séc u rité  in tern a tion a les.

E la b ora tion  a ve c  l'a ssista n c e  d u  
C om ité  d 'É ta t-M a jor d e  p la n s.

E xe rc e  les  fon c tion s d évolu es à  
1’O rg a n isa tion ,

R ec om m a n d e à  l’Assem b lée g é n éra le   
su r l’a d h ésion  d es n ou vea u x E ta ts .

J u g e  la  n éc essité  d e  fa ire  d e s 
rec om m a n d a tion s ou  d e  d éc id er d es 
m esu res  à  p re n d re  p ou r fa ire  
exéc u te r u n  a rrê t re n d u  p a r la  C ou r 
in tern a tion a le  d e  ju stic e  

D em a n d e d ’a vis  à  la  C IJ .

R ec om m a n d a tion s p ou r la  
n om in a tion  d u  S G  d e l’O N U .

Attributions et pouvoirs 
du Conseil de sécurité



ART 
27

VOTE

Article  27 
1. Chaque  membre  du  Conseil  de  Sécurité  dispose  d'une  voix . 
2. Les décisions  du  Conseil  de  Sécurité  sur  des  questions  de  procédure  sont  prises  par  un  vote  affirmatif  de  
neuf  membres . 
3. Les décisions  du  Conseil  de  Sécurité  sur  toutes  autres  questions  sont  prises  par  un  vote  affirmatif  de  neuf  
de  ses membres  dans  lequel  sont  comprises  les voix  de  tous  les membres  permanents,  étant  entendu  que,  
dans  les décisions  prises  aux  termes  du  chapitre  VI et  du  paragraphe  3 de  l'article  52, une  partie  à un  
différend  s'abstient  de  voter .



L’incapacité des Nations Unies à faire face 
aux défis  contem por ains  dans le dom aine 

du m aintien de la paix  et de la sécur ité 
inter nationale?

ETAT DES LIEUX

ETAT DES LIEUX

La r ecr udescence de la violence et la 
m ultiplication des cr ises  r encontr ent 

l’im puissance de l’Or ganisation et de son 
C onseil de sécur ité qui dispose pour  le 

r appeler  de la r esponsabilité pr incipale de 
m aintenir  la paix  et la sécur ité 

inter nationale. 

La C IIS E  dans son r appor t de 20 0 1 a 
d’ailleur s  souligné la possibilité de car ence 

du C onseil. 



INTERROGATIONS LEGITIMES

DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE

DE LA 
COMMISSION

LA DOCTINE

Recherche du moindre mal 
au travers de l’inaction ou 
de l’action du Conseil de 

sécurité.

Possibilités pour le Conseil 
de sécurité de manquer de 
s’acquitter des fonctions qui 

lui incombent au nom de 
tous les États Membres, et 
notamment de celles qui 

sont visées dans les 
paragraphes 5 et 6.

Questionnements de M. 
Jean -Marc THOUVENIN

“C’est finalement, et à vrai 
dire logiquement, à propos 
des carences de l’ONU que 
l’idée de responsabilité de 
protéger tend à apporter 

une contribution nouvelle”. 
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La question du droit de véto  

CAS CAS

Des  logiques  initiales  de    responsabilité , 
de  capacité  et  de  pro  activité  à la logique  
de  la représentativité .

Comment  concevoir  un  Conseil  de  
sécurité  qui  se compose  de  moins  de  8 % 
des  192 États  membres  de  
l’Organisation ?

Le Conseil  de  sécurité  est  l’organe  
principalement  en  charge  de  la mise  
en  œuvre  de  la responsabilité  
subsidiaire  de  protéger  qui  incombe  à 
la communauté  internationale .

 Cependant,  sa configuration  n’est  
pas  illustrative  des  buts  et  principes  
défendus . 

1.Les limites 
structurelles

La  problématique  de  l’inégale  
représentativité  au  sein  des  
organes  de  sécurité  collective

I- Les limites  du Conseil de sécurité  



Les malaises 
décelés Paradoxe  : ordre  juridique  

décentralisé , égalité  souveraine  des  
États  consacrée , principes  
démocratiques  promus , distinction  
opérée  entre  membres  non -
permanents  et  membres  
permanents .

Quelque  uns  édictent  des  mesures  
pour  tous . O r, on  se  se ra it a tte n d u  à  
u n e c on fig u ra tion  et à  u n  m od e d e  
fon c tion n em e n t forte m e n t a d ossé  
su r u n e  log iq u e p a rtic ip a tive  et 
in c lu sive  c on c e rn a n t le s  d éc is ion s 
p rises.

Inégalité

Prééminence

Equilibre fragile

1.Les limites structurelles



Les malaises 
décelés (suite)

Si l’activité  de  la SDN  paraissait  
inefficace  pour  la raison  présumée  du  
respect  trop  scrupuleux  de  l’égalité  
des  États,  l’inefficacité  du  système  de  
sécurité  collective  de  l’ONU  se fonde  
quant  à lui  sur  une  certaine  inégalité  
juridiquement  consacrée .

Inégalité

Prééminence

Equilibre fragile

1.Les limites structurelles

Le droit  de  véto  des  5 permet  de  
bloquer  toutes  Résolutions  et  
décisions,  quelle  que  soit  l’opinion  
majoritaire  au  Conseil . Il est  illustratif  
de  la suprématie  des  ordres  juridiques  
nationaux  des  membres  permanents .

Ce droit  de  véto  constitue  une  atteinte  
à la démocratie  et  une  violation  du  
principe  d’égalité  souveraine  des  États .



A
Déficit des moyens d’intervention, de 

l’impossibilité d’intervenir durablement pour 
assurer le maintien de la paix et la sécurité 

pendant la durée du conflit, du retrait d’États en 
cours d’opération

2.Les limites 
opérationnelles Anatomie des 

limites

1.Manquement à l’obligation de prévenir  

2. sélectivité des interventions
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Manquements à l’obligation de prévenir 

CAS CAS

Situations  ou  l’organe  aurait  eu  
connaissance  des  atteintes  ou  de  
menaces  d’atteintes  à la paix  et  à 
la sécurité  internationale  à travers  
son  système  d’alerte  rapide  et  
aurait  choisi  de  s’abstenir  jusqu’à  
ce que  l’enlisement  de  la situation  
entraine  des  pertes  considérables .

Réaction  en  temps  voulu  et  
au  cas par  cas » en  lieu  de  « 
réactions  en  temps  utile  et  
chaque  fois  qu’il  y aurait  
atteinte  ou  menace  
d’atteinte  à la paix  et  la 
sécurité  internationale .
CAS DU  RWANDA

2.Les limites opérationnelles

Sélectivité des interventions



Conséquences de la sélectivité
La sélectivité  des  interventions  
soustrait  d’une  part  celles -ci  des  
critères  d’objectivité  et  de  généralité,  
et  met  d’autre  part  la communauté  
internationale  davantage  dans  un  
climat  d’insécurité  et  de  suspicion  
légitime,  étant  donné  la défaillance  
de  son  système  de  sécurité  
collective .

La volonté  pour  les États,  de  
s’assurer  leur  propre  sécurité   est  à 
l’origine  des  nombreux  conflits  
positifs  de  compétences  entre  les 
organismes  de  sécurité  collective  qui  
ne  dialoguent  pas  toujours ...

2.Les limites opérationnelles



Tendances

Face  à des  opérations  longues  et  
très  couteuses,  la responsabilité  de  
protéger  peine  à se mettre  
durablement  en  œuvre  si aucune  
volonté  politique  de  l’État  en  crise  
n’accompagne  les efforts  de  la 
communauté  internationale .

Statu  quo  p ou r les  E ta ts  fa illis .

L a  volon té  p olitiq u e  d oit re ster 
p rim ord ia le  a va n t tou te  in itia tive .

Tendances

Tendances

Tendances

2.Les limites opérationnelles



ART 
12

SUPPLEANCE - CARENCE

Article  12 de  la Charte  :
1. Tant  que  le Conseil  de  Sécurité  remplit,  à l'égard  d'un  différend  ou  d'une  situation  quelconque,  
les fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la présente  Charte,  l'Assemblée  Générale  ne  doit  faire  
aucune  recommandation  sur  ce différend  ou  cette  situation,  à moins  que  le Conseil  de  Sécurité  ne  
le lui  demande .

2. Le Secrétaire  Général,  avec  l'assentiment  du  Conseil  de  Sécurité,  porte  à la connaissance  de  
l’Assemblée  Générale,  lors  de  chaque  session,  les affaires  relatives  au  maintien  de  la paix  et  de  la 
sécurité  internationales  dont  s'occupe  le Conseil  de  Sécurité  ; il  avise  de  même  l'Assemblée  
Générale  ou,  si l'Assemblée  Générale  ne  siège  pas, les Membres  de  l'Organisation,  dès  que  le 
Conseil  de  Sécurité  cesse  de  s'occuper  desdites  affaires



Mesure  39. Nous  entendons  réformer  le Conseil  de  
sécurité , sachant  qu’il  importe  au  plus  vite  de  le 
rendre  plus  représentatif , plus  inclusif , plus  
transparent,  plus  efficace , plus  efficient  et  plus  
démocratique  et  de  l’amener  à rendre  davantage  
de  comptes . 
vu l’urgence croissante qu’il y a à donner à
l’Organisation des Nations Unies le moyen d’être
plus efficace dans le maintien de la paix et de la
sécurité internationales comme le prévoit la Charte
des Nations Unies, les Etats entendent convenir
que toute réforme du Conseil de sécurité devra se
faire dans le respect des principes directeurs définis
lors des négociations intergouvernementales sur la
question de la représentation équitable au Conseil
et de l’augmentation du nombre de ses membres :

- Principe N°1 : R ép a rer à titre
p riorita ire l’in ju stic e h istoriq u e fa ite
à l’Afriq u e, tou t e n réserva n t à
c elle-c i u n sort p a rtic u lier,

- Principe N°2 : am éliorer la
rep ré se n ta tion d es rég ion s et d es
g rou p e s sou s-re p ré se n té s ou n on
rep ré se n té s, c om m e l’Asie e t le
P a c ifiq u e e t l’A m ériq u e la tin e e t les
C a ra ïb es ;

- Principe N°3 : É la rg ir le C on seil d e
séc u rité a fin q u ’il soit p lu s
rep ré se n ta tif d e la c om p osition
a c tu elle d e l’O rg a n isa tion d es
N a tion s U n ies,
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Les contributions du pacte  pour l’avenir



- Principe N°4 : P ou rsu ivre les d éb a ts su r la
q u estion d e la rep ré se n ta tion d es g rou p es
in terrég ion a u x,

- Principe N°5 : R ed ou b ler d ’efforts a fin d e
trou ve r u n a c c ord su r la q u estion d e s
c a tég ories d e m e m b re s, c om p te te n u d es
d éb a ts te n u s à c et é g a rd lors d e s n ég oc ia tion s
in terg ou vern em e n ta les ;

- Principe N°6 : L e n om b re tota l d e m em b re s
siég ea n t à tou t C on seil é la rg i d evra ê tre
d éterm in é e n c on c ilia n t rep ré se n ta tivité e t
effic a c ité ;

- Principe N°7 : L es m é th od es d e tra va il d evron t
p erm e ttre à tou t C on seil é la rg i d e fon c tion n er
d e m a n ière in c lu sive , tra n sp a re n te , effic a c e ,
effic ien te e t d é m oc ra tiq u e et d e re n d re d es
c om p tes

- Principe  N°8 : L e d roit d e ve to est
l’u n e d e s q u e stion s esse n tie lles d e la
réform e d u C on seil d e sé c u rité . Ain si,
les E ta ts e n te n d e n t red ou b ler
d ’efforts p ou r p a rve n ir à u n a c c ord
su r c e tte q u e stion , n ota m m e n t e n
exa m in a n t s ’il fa u t lim ite r le c h a m p
d ’a p p lic a tion d u d roit d e veto e t son
u tilisa tion ;

- Principe N°9 : D a n s le c a d re d e tou te
réform e g lob a le , il c on vie n d ra
d ’e n visa g er u n e c la u se d e révis ion
visa n t à p erm e ttre a u C on seil d e
séc u rité d e c on tin u er à s’a c q u itte r d e
son m a n d a t a u fil d u tem p s et d e
rester a d a p té à sa m ission .

Les contributions du pacte  pour l’avenir



02
les Etats estiment que la réforme du
Conseil de sécurité doit être dans les
mains des États Membres et entendent
redoubler d’efforts aux fins de cette
réforme, dans le cadre des négociations
intergouvernementales, conformément à
la décision 62/557 de l’Assemblée générale
et aux autres résolutions et décisions de
l’Assemblée sur la question, dont la
résolution 53/30 du 23 novembre 1998.
En faisant fond sur les progrès réalisés
récemment dans les négociations
intergouvernementales grâce notamment
à une plus grande transparence, à une
plus grande inclusivité et à un plus grand
recours à la mémoire institutionnelle,

Contributions du pacte  pour l’avenir

Mesure  40 . Nous  entendons , à titre  
prioritaire  et  sans  délai , renforcer  les 
travaux  menés  dans  le cadre  des  
négociations  intergouvernementales  
sur  la réforme  du  Conseil  de  sécurité . 
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Les Etats entendent continuer
d’améliorer et de démocratiser les
méthodes de travail du Conseil de
sécurité et de renforcer les relations
que celui -ci entretient avec
l’Assemblée générale, en application
et dans le plein respect des fonctions,
attributions, pouvoirs et compétences
de l’un et de l’autre, tels qu’ils sont
inscrits dans la Charte, étant entendu
que cette action ne viendra pas se
substituer à la réforme du Conseil
visée dans la mesure 39.

Contributions du pacte  pour l’avenir

Mesure  41. Nous  entendons  renforcer  
l’action  du  Conseil  de  sécurité  aux  fins  
du  maintien  de  la paix  et  de  la 
sécurité  internationales , ainsi  que  les 
relations  qu’il  entretient  avec  
l’Assemblée  générale .
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L’effectivité  en  droit international

L e  p rop os  d u  J u g e  K é b a M b a y e  d a n s  le  C om m e n ta ire  d e  la  C h a rte  d e s  N a t ion s  U n ie s  
a r t ic le  p a r  a r t ic le , q u i s e  p ron on ç a it  a u  s u je t  d u  p r in c ip e  d 'é g a lité  s ou v e ra in e  d e s  

É ta ts  d e  la  m a n iè re  s u iv a n te  :

"L'égalité n'existe pas. Mais faut -il pour autant abandonner le principe d'égalité 
souveraine ? Assurément non ! Il faut au contraire réaffirmer et tendre à son règne... 

or un principe cesse d'en être un s'il a besoin de la réalité pour se justifier, ce n'est 
pas parce que les États ne sont pas égaux que le principe d'égalité est faux, c'est 

parce que les États ne sont pas égaux qu'il faut un principe d'égalité "



Selon  L u ig i C O N D O R E L L I, l’O N U  p ou rra it ê tre  
te n u e p ou r resp on sa b le  d u  d éfa u t d e  vig ila n c e  à  
l’ég a rd  d es c om p ortem e n ts  im p liq u a n t u n  
rec ou rs  à  la  forc e , d e  la  p a rt d es É ta ts  ou  
d ’org a n isa tion s rég ion a le s, s i e lle  a va it om is d e  
s ’a ssu rer q u e c e  d ern ie r se  fa sse  d a n s le  stric t 
resp ec t d e  tou tes les  règ les p ertin en te s

L ’a b se n c e d e d u e d ilig en c e 
q u e  d é n ote ra it c e  
c om p ortem e n t d e  l’O N U   
p ou rra it lu i être  op p osée

01 02

Que retenir ?



Merci pour
votre attention 
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